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Préface

par Gaspard Koenig


Le livre de François-Xavier Oliveau a l'immense mérite de traiter enfin la « nouvelle économie » pour ce qu'elle est : un ultracapitalisme. Loin des fantaisies du « partage », nous entrons dans un univers où, littéralement, tout est à vendre ou à louer : ma voiture, ma voix, mes pensées, ma tondeuse à gazon. Le moindre service devient source potentielle de profit. Les sites « C to C » désintermédiés sont des bourses géantes, entièrement dérégulées. Le travail lui-même s'éloigne du salariat pour être payé à la tâche. La Silicon Valley et son porte-plume Jeremy Rifkin se sont employés à nous faire croire que nous allions désormais folâtrer dans le monde des « communs collaboratifs » sous l'effet d'une mystérieuse loi du coût marginal zéro : c'est une prodigieuse supercherie intellectuelle, contribuant à justifier les profits non moins prodigieux de plateformes qui prospèrent aujourd'hui sur le pillage de nos données personnelles.

Rétablir le capital dans l'analyse nous donne les moyens de penser plus sereinement cette révolution technologique. Le mouvement de pensée libéral dans lequel s'inscrit François-Xavier Oliveau fait en effet du capital non pas une source de domination, mais une potentialité d'émancipation. Comme Hernando de Soto parcourait les bidonvilles de la planète à la recherche des mécanismes de transformation de la propriété informelle en capital mobile, François-Xavier Oliveau traverse notre époque numérique en traquant le mystère du capital derrière chacun de nos écrans. Le microcapitalisme, c'est le capitalisme pour tous.

Ce microcapitalisme exige un nouveau pacte social, qui accorde à la liberté une place centrale dans son architecture. Qu'il s'agisse de la question de la pauvreté, de l'éducation, de la retraite, de la santé, de l'environnement ou du logement, c'est l'« ordre contractuel » qu'il faut privilégier. L'individu, libre de ses choix dans sa vie personnelle comme dans la sphère économique, devient la pierre angulaire d'un pacte garantissant les choix de chacun et le principe de libre concurrence.

Mais l'État n'est pas seulement, comme le voudrait le libéralisme classique, garant des libertés et arbitre des conflits. Il revêt une fonction positive propre à assurer, au-delà de la liberté d'exercer ses droits, les moyens de les mettre en œuvre. En ce sens, la pensée de François-Xavier Oliveau résonne avec celle des « libertariens de gauche » aujourd'hui actifs aux États-Unis : à une définition purement solipsiste de la liberté, celle de faire « tout ce qui ne nuit pas à autrui », doit se substituer une réflexion sur l'autonomie individuelle, qui donne une substance réelle au libre arbitre. Il nous faut construire ensemble la liberté de chacun en évitant le double écueil des droits naturels et du collectivisme. Ultimement, le rôle de la société est de donner à chacun les moyens… de s'y soustraire.

Une telle analyse appelle une refonte globale de nos politiques publiques. Le logiciel hérité de la révolution industrielle doit être intégralement repensé. Comme pour le Code civil en 1804 ou le programme du Conseil national de la Résistance en 1944, le temps est venu de tracer les nouvelles lignes de notre organisation économique et sociale. Pour ce faire, François-Xavier Oliveau se replonge dans notre contexte national, où se joue encore l'essentiel de la politique publique. Il le fait en praticien de l'économie, très au fait des particularités françaises. Là se trouve la grande force du livre : parvenir à faire le lien entre des considérations théoriques et leur déclinaison pratique. Peu d'auteurs sont capables d'une telle gymnastique, qui amène François-Xavier Oliveau à formuler des propositions à la fois systémiques dans leur esprit, et pragmatiques dans leur conception.

Dans la société microcapitaliste de demain, chaque citoyen recevrait par exemple un revenu d'existence – ou revenu universel – le mettant à l'abri du besoin tout en l'émancipant de la machine paternaliste et bureaucratique gérée par l'État aujourd'hui. Chacun serait libre de financer ses phases d'inactivité auprès d'acteurs publics ou privés et d'en choisir les modalités. Chacun se verrait garantir l'accès à un logement adapté à ses moyens financiers. Chacun pourrait choisir le système éducatif le plus adapté aux besoins et envies de ses enfants. Enfin, chacun aurait le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.

Des divergences existent bien entendu entre le modèle de François-Xavier Oliveau et celui développé par GenerationLibre. À titre indicatif, le revenu universel modélisé par GenerationLibre exclut tout financement par « helicopter money » et laisse les aides au logement en dehors du système. De même, l'amélioration des processus démocratiques par le recours au référendum – dont on connaît les travers populistes – me semble passer à côté des promesses de la démocratie liquide. Autant de riches débats en perspective !

En signant cet ouvrage, François-Xavier Oliveau illustre bien les principes qu'il défend, dans la mesure où il affronte sans prendre de gants la rente intellectuelle dont jouit encore la sociale-démocratie. Il se place d'emblée parmi les penseurs libéraux français qui, depuis Pierre de Boisguilbert, ont combattu le colbertisme et ses avatars. Et il fait respirer le libéralisme, en dépassant la critique et la ratiocination pour formuler des pensées nouvelles et des propositions concrètes. Quel meilleur choix pour inaugurer cette collection ?



Gaspard Koenig





Introduction


Nous n'avons encore rien vu.

Certes, la vitesse d'évolution du monde ces dernières décennies est vertigineuse. Il y a vingt ans à peine, Internet n'existait que pour d'obscurs spécialistes, le téléphone ne servait évidemment qu'à téléphoner et la notion de tablette se rapportait essentiellement au domaine du chocolat. L'Encyclopedia Universalis régnait sur le monde de la connaissance pour l'éternité, nous achetions nos pellicules chez Kodak pour prendre des photos que nous développions chez Photo Station et envoyions par courrier postal avec un timbre à deux francs soixante. Ça permettait à nos correspondants de les avoir très vite, en quelques jours à peine.

Vingt ans après… pas la peine d'en dire plus. Ceux d'entre nous qui ont des enfants ont forcément vécu ce grand moment de solitude, la question posée avec des grands yeux écarquillés : « Ah bon, vous n'aviez pas Internet ? Mais comment vous faisiez ? » Un monde sans Internet ? Inimaginable. Un monde sans Facebook, Google, Apple, Amazon, eBay, et bientôt Uber, Blablacar ou Airbnb ? Impensable.

Tant de changements en vingt ans à peine… et pourtant, nous n'avons encore rien vu.

Les vingt prochaines années vont être le théâtre de bouleversements plus radicaux encore. Notre vie quotidienne, les relations économiques, sociales, le concept même de travail vont être profondément modifiés, sous l'influence de plusieurs vagues technologiques de très grande ampleur.

L'économiste autrichien Klaus Schwab dénombre plus de vingt innovations majeures1 qui se mettent en place sous nos yeux. Ces innovations se combinent entre elles pour ouvrir le champ des possibles de manière inouïe.

Autrefois thème mythique de la science-fiction, l'intelligence artificielle devient une réalité. Grâce à l'accroissement de la puissance de calcul, la machine est maintenant capable d'apprendre elle-même comment traiter une situation donnée. Concrètement, il peut s'agir de faire un diagnostic médical, donner un conseil juridique pertinent ou adapter instantanément la direction d'un véhicule en cas de danger. À l'été 2016, au Japon, l'intelligence artificielle a permis de détecter en quelques minutes une forme rare de leucémie que les médecins n'avaient pas réussi à identifier. L'irruption de l'intelligence artificielle dans notre vie quotidienne ne fait que commencer.

La voiture sans conducteur va bouleverser le domaine du transport. Nous pourrons aller simplement d'un point à un autre en évitant à la fois la contrainte d'avoir un véhicule à conduire et garer et l'expérience souvent pénible des transports en commun. Considérées encore il y a quelques années comme une utopie, les voitures autonomes ont déjà parcouru plusieurs millions de kilomètres sur les routes californiennes. Six taxis sans conducteurs sont en service à Singapour depuis l'été 2016 pour généralisation en 2018. Des navettes autonomes sont en test à Lyon. D'ici à dix ans, peut-être moins, certaines villes auront vraisemblablement banni l'usage des véhicules thermiques avec chauffeur, au profit d'une flotte de véhicules autonomes électriques. Taxis, VTC, transporteurs routiers, mais aussi métro, parkings, carburants sont autant d'activités économiques qui vont être massivement affectées.

L'essor de l'impression 3D va permettre de produire de façon très économique et en petite série de nombreux produits qui sont actuellement fabriqués en usine. Les « fab-labs », sortes de centres locaux de fabrication à la demande, vont constituer un nouveau mode de production décentralisé et proche de l'utilisateur final. Ils vont bouleverser les chaînes logistiques et transformer l'industrie. Des produits personnalisés pourront être fabriqués rapidement et à un coût réduit. Le réseau e-Nable s'appuie par exemple déjà sur ces « fab-labs » pour faire fabriquer à partir de plans « open source » des prothèses de main et de bras pour les enfants. Leur coût ? Entre 15 et 100 euro, cent fois moins que le prix d'une prothèse médicale classique.

La possibilité de séquencer le génome de tout individu pour quelques dizaines d'euros, le diagnostic assisté par la machine et les dispositifs médicaux implantables vont changer radicalement la médecine. Les pathologies pourront être détectées et diagnostiquées plus tôt et plus facilement, et traitées de façon plus rapide et plus précise. Les traitements seront parfaitement adaptés au génome du patient.

On peut encore ajouter l'Internet des objets, la réalité virtuelle et augmentée, la blockchain, le big data, c'est-à-dire la capacité de traitement de quantités massives de données, et bien d'autres innovations combinant les technologies du calcul, des communications et de l'information. Une telle conjonction de vagues technologiques est probablement unique dans notre histoire ; elle l'est aussi par la vitesse sidérale avec laquelle ces technologies se combinent.

Cette « quatrième révolution industrielle », selon les termes de Klaus Schwab, va améliorer largement notre vie quotidienne et notre niveau de confort ; elle aura aussi des impacts considérables sur notre façon de produire et de consommer de la richesse.

Le rôle de l'individu change en profondeur. Il était consommateur, il devient maintenant producteur – « prosommateur » comme le qualifie Jeremy Rifkin2. Organisés autour de plateformes Internet, des groupes d'individus défient déjà des leaders historiques dans des secteurs aussi divers que l'hôtellerie, les transports, le commerce ou l'énergie.

Une économie du partage ? Pas tant que ça. Car l'immense majorité de ses prestations fait l'objet d'une transaction financière. Comme dans le plus pur capitalisme, c'est l'exploitation d'un capital par le travail qui permet de créer de la richesse. Une grande différence toutefois : il n'est plus nécessaire d'investir des sommes colossales dans un parc d'hôtels ou une flotte de véhicules. Une toiture équipée de panneaux photovoltaïques, une chambre, une place de parking, une voiture et peut-être bientôt une imprimante 3D peuvent devenir autant d'actifs valorisables. Le capitalisme, réservé autrefois aux investisseurs aux poches profondes, devient ainsi accessible à tout un chacun.

En termes économiques, il s'agit d'une portion considérable du capital des ménages qui devient potentiellement productif. Cette économie du partage serait probablement mieux définie comme un « micro » capitalisme, où chaque particulier peut faire fructifier son « micro » capital. Appelons-la ainsi désormais.

Ce microcapitalisme bouleverse des pans entiers de l'économie mondiale. Le rôle de l'entreprise comme intermédiaire indispensable entre le producteur et le consommateur diminue. Une grande partie de ses fonctions traditionnelles – définition de l'offre, fixation des prix, marketing, acte de vente, logistique, exécution du service – sera de plus en plus réalisée par les particuliers utilisateurs, l'entreprise elle-même se cantonnant à un rôle d'organisateur et de facilitateur.

Le salariat va continuer à reculer, car une plus grande partie de l'activité va être transférée à des personnes exploitant leur microcapital. Aujourd'hui encore passage privilégié pour qui veut contribuer à la vie économique et en vivre, le contrat de travail va subir de plein fouet la désintermédiation de l'entreprise et va inexorablement perdre du terrain, en partie au profit de modes alternatifs de production et de rémunération.

Sous l'influence des révolutions technologiques, la machine va continuer à remplacer l'homme, comme elle le fait déjà depuis la première révolution industrielle. Des pans entiers de l'économie nécessitent de moins en moins de main-d'œuvre. Les véhicules autonomes vont remettre en question des centaines de milliers d'emplois dans les transports. Les opérateurs de plateformes téléphoniques seront remplacés par les « chatbots ». Les restaurants sans serveurs, les supermarchés sans caissières, des hôtels sans réception sont déjà en test. L'intelligence artificielle va simplifier largement toutes les fonctions d'analyse d'information et réduire le besoin en médecins, avocats, notaires, traders, comptables ou consultants.

Une telle révolution est forcément angoissante : que vont devenir nos emplois ? Sommes-nous à l'aube d'une société d'inactifs, de « promeneurs » comme me le disait récemment un guichetier de la SNCF philosophe mais un brin amer, conscient que son métier, comme bien d'autres, était en train de disparaître ? Comment assurer un revenu décent à chacun si la machine fait la même chose moins cher ? Comment assurer le financement de la Sécurité sociale si le salariat devient l'exception et non la norme ?

Cette angoisse est à la fois légitime et paradoxale. Car collectivement, nous n'avons jamais aussi bien vécu, avec un tel niveau de confort. Notre économie est dans une situation d'abondance inédite. Abondance du capital, à un tel point qu'il est pratiquement gratuit d'emprunter aujourd'hui. Abondance de la force de travail, à un tel point que nous n'avons pas besoin de tous les bras et les cerveaux disponibles.

Dans une telle situation, les prix des biens et des services, mais aussi de la main-d'œuvre, risquent de continuer à subir une pression permanente à la baisse. Nous sommes probablement déjà entrées dans une phase de déflation structurelle qui n'est masquée que par l'impression massive de monnaie par les banques centrales et l'inflation immobilière. Quand le partage des biens devient chaque jour plus facile et plus pertinent, quand les solutions pour produire mieux et moins cher s'étendent à tous les pans de l'économie, la notion même de croissance n'a plus grand sens. Est-il encore raisonnable ou pertinent de la rechercher à tout prix, y compris celui d'une relance de la dépense publique tous azimuts ? La société d'abondance va nous procurer une vie meilleure, mais elle ne se mesurera certainement pas avec les indicateurs du passé que sont le PIB, la croissance et l'emploi.

Notre système de création et de redistribution des richesses va devoir s'adapter à ce nouveau monde, alors même qu'il ne fonctionne déjà pas bien. Plus de 10 % de la population active recherche un emploi. Un Français sur sept vit en dessous du seuil de pauvreté. 3,5 millions de personnes sont mal logées. Notre éducation est considérée comme l'une des plus inégalitaires de l'OCDE. Notre marché du travail à plusieurs vitesses a créé 3,2 millions de travailleurs précaires3.

Comment s'étonner de cet échec ? Issu de notre histoire et élaboré par phases successives au cours des XIXe et XXe siècles, notre système économique et social a été finalisé après la Seconde Guerre mondiale pour répondre aux besoins d'un pays ruiné. En 1945, l'infrastructure et l'outil industriel étaient à reconstruire, la main-d'œuvre rare, le capital détruit et cher, les retraites courtes, la concurrence internationale limitée à des pays similaires.

Rien de cela n'est vrai aujourd'hui. Construit pour une société de rareté, notre système est totalement inadapté à la société d'abondance. Progressivement dépassé par l'évolution d'un monde de plus en plus différent que celui qui lui avait donné naissance, devenu d'une complexité insondable par l'ajout et la stratification de mesures plus ou moins inspirées, bouffi d'une inflation législative et réglementaire cauchemardesque, notre système est à bout de souffle, son coût est devenu délirant et hors de contrôle.

En brisant des digues artificiellement construites, le microcapitalisme fait partout émerger des tensions sociales. La guerre a commencé. D'un côté, des salariés protégés mais trop coûteux, de l'autre des indépendants peu protégés et très concurrentiels. Artisans contre entrepreneurs, taxis contre Uber, hôtels contre Airbnb sont les premiers exemples d'affrontement appelés à se multiplier. Les uns hurlent à la concurrence déloyale voire illégale ; les autres rétorquent en proclamant leur droit à la libre entreprise.

Nos dirigeants n'ont pas encore tout à fait pris la mesure de cette lame de fond mondiale portée par les nouvelles technologies. Par clientélisme ou par aveuglement, ils ont d'abord tenté d'appliquer les vieilles recettes de la réglementation, déjà dépassées. Face à l'essor des VTC, ils en ont limité la liberté par les lois Thévenoud, et ont interdit Heetch. Constatant qu'ils ont installé une concurrence déloyale par le statut d'autoentrepreneur, ils ont essayé de le brider malgré son formidable succès. Ils ont alourdi le coût des nouveaux modèles en les contraignant par la loi plutôt que de rééquilibrer la concurrence en allégeant les charges portant sur les entreprises.

Mauvais combat. Terrible erreur. Le microcapitalisme est plébiscité : comment pourrait-il en être autrement ? D'une part, il redonne du pouvoir d'achat au consommateur ; de l'autre, il donne du travail à ceux qui n'en ont pas. C'est une vague inéluctable, mondiale, portée par une révolution technologique puissante. Notre système malade n'a aucune chance de la stopper, et ce n'est d'ailleurs pas souhaitable.

Il faut au contraire s'appuyer sur cette vague, s'en servir pour construire une nouvelle société plus efficace, plus juste et plus heureuse. Le défi est d'ampleur, car le microcapitalisme, comme le capitalisme, peut naturellement créer des inégalités et des injustices.

Construire un nouveau pacte social adapté au microcapitalisme : c'est ce que je propose de faire dans les pages qui suivent. Nous nous appuierons pour cela sur un socle : notre Constitution, c'est-à-dire les règles formalisées de notre pacte social, et notamment la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946.

À partir de ce socle, sans tabou, en remettant en cause sans hésitation les dispositifs existants à l'efficacité douteuse, qu'ils soient ou non considérés comme des vaches sacrées, nous tenterons de reconstruire les bases d'une société plus efficace et plus juste, adaptée aux défis et aux opportunités qui se présentent.

Faire plus simple, plus efficace et moins coûteux est à la fois possible, souhaitable et nécessaire. Transformons radicalement notre pays pour en faire à horizon 2025 un pays où chacun soit pleinement libre et dispose réellement des moyens matériels d'exercer cette liberté.

Tout est à faire. Quel défi !










Première partie

La révolution du microcapitalisme





Chapitre 1

L'émergence du microcapitalisme


Certains l'appellent « économie de partage », d'autres « économie collaborative ». Elle se construit dans le cadre d'évolutions profondes de la société. On prend conscience de la finitude des ressources de la planète. L'usage prend le pas sur la possession. Internet s'installe comme un outil indispensable de nouveaux échanges.

Et pourtant, cette nouvelle économie ressemble furieusement à un concept vieux comme le monde et qu'on appelle l'économie de marché : des vendeurs procurent librement des produits ou des services à des acheteurs.

De fait, 71 % des particuliers qui fournissent des services dans le cadre de plateformes comme Blablacar, Airbnb ou Uber ont pour première motivation de gagner de l'argent ou de faire des économies4. Inversement, la principale motivation des consommateurs de ces services est bien de payer moins cher – c'est ce qu'affirment 63 % d'entre eux5.

Le génie des entreprises qui sont devenues en quelques années des grands noms de la nouvelle économie, c'est d'avoir inventé des places de marché dans lesquelles s'épanouissent ces échanges. Depuis eBay, le pionnier, jusqu'aux plus récents Airbnb ou Blablacar, le principe est systématiquement le même : la plateforme Internet organise de manière structurée et transparente des relations entre ses clients, essentiellement des particuliers, qui fournissent les produits ou les services à vendre. Ces nouvelles entreprises de l'Internet ne sont souvent ni des producteurs ni même des distributeurs. Ce sont des intermédiaires facilitant l'échange.

Supposons maintenant qu'Adam Smith ou Karl Marx, grands observateurs de l'économie de marché, analysent le phénomène actuel, que diraient-ils ? Ils mettraient certainement en évidence une caractéristique de cette nouvelle économie : elle permet à chaque particulier, à son petit niveau, d'utiliser son propre capital pour gagner de l'argent.

Une voiture peut par exemple être utilisée pour faire du covoiturage avec Blablacar, ou encore pour monter une activité de VTC avec Uber, ou bien encore louée à un tiers sur Ouicar ou Drivy. Une chambre disponible peut être louée à des visiteurs sur Airbnb. Une place de parking inoccupée pendant la journée pourra être utilisée par d'autres automobilistes via Zenpark, Parkado ou M. Parking. Une toiture équipée de panneaux solaires pourra produire de l'électricité vendue sur le réseau. Un outil peut être loué sur Bricolib, ou même une machine à laver sur La Machine du Voisin.

Si on considère le patrimoine d'un Français de la classe moyenne, propriétaire ou locataire de son logement, on s'aperçoit que la quasi-totalité de ce qu'il possède peut devenir un capital productif, c'est-à-dire générateur de revenus.
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Quelques exemples de sites permettant l'utilisation du microcapital. (illustration Pierfisc)



À l'image des entreprises qui ont un capital incorporel formé de leurs brevets, leurs marques et leurs expertises, le particulier possède lui aussi son microcapital incorporel, constitué de ses savoirs et de ses connaissances. Savoir jouer du piano, faire la cuisine ou bricoler sont des compétences qui peuvent être transformées en sources de revenus beaucoup plus facilement qu'autrefois grâce à ces plateformes qui organisent le marché. Leboncoin recense près de 300 000 offres de service dans toute la France, dont la majorité provient de particuliers. VizEat permet de mettre à profit ses compétences culinaires pour recevoir des visiteurs. Etsy est une grande place de marché pour des objets faits main, qui enregistre environ 2 milliards d'euros de transactions annuelles.

Quant à son capital liquide, l'argent, il peut être de plus en plus utilisé en pair à pair, en dehors des réseaux traditionnels de banque et d'investissement : financement de projet (Kickstarter, Kisskissbankbank), prêt entre particuliers (Prêt d'Union), prêt aux entreprises (Unilend, Lendix, Credit.fr), capital risque (Wiseed), voire production de films ou de musique (My Major Company)…

Il s'agit donc d'utiliser son capital pour gagner de l'argent. Internet, et plus encore l'Internet mobile, joue un rôle essentiel : il permet en effet d'avoir en temps réel une connaissance très précise de l'état de l'offre et de la demande sur le bien ou service recherché. Le coût d'accès au marché est désormais souvent presque nul.

Les sceptiques auraient tort de ne voir dans ce microcapitalisme qu'un épiphénomène sympathique de bobos en mal de nouveauté. En réalité, l'ampleur du mouvement est gigantesque.

Un simple exemple. En 2008, deux jeunes entrepreneurs américains, Brian Chesky et Joe Gebbia, fondent une entreprise pour permettre à des particuliers d'accueillir chez eux des visiteurs en leur louant une chambre avec un matelas pneumatique [air bed] et en proposant un petit déjeuner [breakfast]. Ils lèvent 30 000 dollars pour leur jeune entreprise, Airbed & breakfast, en vendant des boîtes de céréales à l'effigie des candidats à la présidentielle Barack Obama et John McCain.

Huit ans plus tard, la petite start-up, rebaptisée Airbnb, propose à la location deux millions de chambres dans plus de 190 pays. À titre de comparaison, les groupes Starwood et Marriott ont annoncé en avril 2016 leur fusion, constituant le premier groupe hôtelier mondial avec 1,1 million de chambres. En seulement huit ans, une obscure start-up qui ne possède pas une seule chambre concurrence sérieusement les grands groupes hôteliers qui ont mis des décennies pour construire leurs parcs immobiliers.

En France, le phénomène Airbnb est tout aussi spectaculaire. À Paris, l'Insee recense 74 600 chambres d'hôtel disponibles6. Quatre ans après l'ouverture du bureau d'Airbnb à Paris en février 2012, la jeune start-up annonce proposer 60 000 chambres7, soit presque autant que la totalité de l'offre hôtelière.

Dans le secteur du transport, Blablacar fait voyager chaque mois 1 million de personnes sur un trajet moyen de 340 km. Cela représente déjà environ l'équivalent d'un tiers du trafic total des TER en France8, et la moitié du trafic grandes lignes hors TGV. La SNCF considère d'ailleurs ces nouvelles mobilités comme une rupture majeure, et a formé un fonds d'investissement avec d'autres partenaires pour investir dans ce secteur. Compte tenu des coûts fixes d'exploitation d'un réseau ferré, la question du maintien des lignes Teoz (ex-Corail) et des TER risque d'être rapidement posée.

Ces nouveaux acteurs atteindront-ils le succès de la première plateforme transactionnelle entre particuliers ? En 2016, eBay comptabilise 84 milliards de dollars de marchandises échangées sur sa plateforme, soit l'équivalent du groupe Carrefour, le deuxième groupe de distribution au monde9.


L'avantage concurrentiel du microcapital

En devenant microcapitaliste, Monsieur Tout-le-monde se fait ainsi hôtelier, restaurateur, loueur de voiture, chauffeur privé, exploitant de parking ou producteur d'énergie. Il vient concurrencer Accor, Avis, Indigo10 ou la SNCF. Face à des groupes leaders mondiaux dans leur secteur, la lutte paraît inégale et la partie perdue d'avance pour le particulier. Et pourtant, les chiffres de marché montrent de manière évidente que c'est bien lui qui sort vainqueur du combat. Comment est-ce possible ?

Face à la puissance financière et aux avantages d'échelle des acteurs installés, Monsieur Tout-le-monde dispose de ses propres atouts concurrentiels. Souvent, il ne compte pas son temps, et peut donc mal se rémunérer, éventuellement en dessous des minimaux salariaux imposés à ses concurrents. Ensuite, il utilise ses actifs à la marge, c'est-à-dire en complément d'un usage personnel. Il n'a donc ni à les amortir, ni à compter leur coût d'acquisition ou de maintenance dans la facturation du service. Il dispose enfin, grâce à la plateforme Internet, d'une véritable marque personnelle, parfaitement crédible, constituée des notes de ses anciens clients. Cette marque ne lui coûte presque rien en marketing. Le site lui fournit enfin un accès total et gratuit à son marché cible.

Résumons : le particulier ne se paie pas de salaire, n'amortit pas son capital, et dispose gratuitement d'une marque et d'un accès au marché. Avec de tels avantages, il devient un concurrent redoutable.

Comme l'a montré Jeremy Rifkin11, le particulier peut ne facturer ainsi que le coût marginal de son service. Prenons l'exemple d'une prestation Blablacar : le coût pour le passager est constitué d'une quote-part du carburant et des péages. Pour un trajet Paris-Lyon, cette quote-part représente 25 euro. Toutes les alternatives sont plus chères. Rapporté au nombre de passagers, le bus est plus économe en carburant et en péage mais doit payer un chauffeur, les amortissements du matériel et tous ses coûts de commercialisation. Pour le train, il faut ajouter tous les coûts d'entretien du réseau ferré et des gares.

Le résultat ? En covoiturage, un Paris-Lyon va coûter environ 25 euro. En bus, on est entre 30 et 40 euro. Le plein tarif du train est à 71 euro12.

Bien sûr, une seule voiture ne concurrence pas la SNCF, comme une simple chambre ne met pas Accor en danger. Mais la fédération de millions de particuliers par une plateforme Internet permet d'atteindre la taille nécessaire pour devenir un véritable concurrent des acteurs installés. À raison de 1 million de trajets par mois et 340 km par trajet, soit 22 euro perçus en moyenne pour chaque trajet13, le montant total des revenus des chauffeurs de Blablacar peut déjà être estimé autour de 300 millions d'euros par an.

Pour donner un élément de comparaison, ce montant correspond au chiffre d'affaires d'Avis en France14 : ensemble, les chauffeurs de Blablacar sont devenus un acteur significatif du transport de passagers. Cela ne se voit d'ailleurs pas nécessairement dans les comptes de la société elle-même : la plateforme récupère 10 % de ce montant en frais de service, soit environ 30 millions d'euros, qui constitue son propre chiffre d'affaires. Compte tenu de son taux de croissance, il est très probable que Blablacar sera rapidement le leader français du transport inter-cité de 250 à 500 km, la distance sur laquelle il est bien positionné.

Le microcapitalisme contourne ainsi un élément essentiel du capitalisme : l'accumulation du capital. Historiquement, quand une entreprise possède un plus grand nombre de véhicules, de chambres d'hôtels ou de logements que ses concurrents, cela constitue un avantage parfois déterminant. Elle peut notamment utiliser ces actifs plus efficacement et améliorer ses profits. Mais l'économie microcapitaliste permet maintenant d'optimiser l'usage d'un capital dont la possession est partagée entre des millions de propriétaires. En le proposant sur une plateforme commune, ces propriétaires-exploitants reconstituent très facilement un capital bien supérieur à ceux des acteurs traditionnels.




Vers la concurrence pure et parfaite

Le microcapitalisme rend bien réelle une fiction économique : la concurrence pure et parfaite.

Les économistes classiques ont défini deux états extrêmes pour caractériser les marchés. Le premier est le monopole, caractérisé par l'absence totale de concurrence : un seul acteur produit et distribue toute l'offre. À l'inverse, la concurrence est maximale dans l'état de « concurrence pure et parfaite », défini par cinq caractéristiques :



– l'atomicité : le nombre d'acheteurs et de vendeurs est très grand sur le marché, et aucun d'entre eux n'est suffisamment important pour pouvoir influencer les prix ;




– la fluidité : tout le monde peut entrer ou sortir sur ce marché, et les nouveaux entrants ne subissent pas un désavantage lié à leur petite taille ;




– la transparence de l'information : tous les participants au marché ont une connaissance complète et gratuite de l'offre et de la demande ;




– l'homogénéité : les produits sont suffisamment proches ou comparables pour être substituables ;




– la libre circulation des facteurs de production : le capital et le travail sont mobiles, c'est-à-dire que le capital peut être à tout moment redéployé vers un secteur plus attractif, et qu'un travailleur peut changer de secteur d'activité ou de zone géographique rapidement.





En théorie économique, dans ce modèle abstrait, le profit marginal tend vers zéro : l'état de concurrence est tel qu'un acteur qui gagne de l'argent est instantanément attaqué par un concurrent qui veut vendre le même produit ou service moins cher, afin de lui prendre de la part de marché rentable. Les prix baissent et les profits ne cessent de diminuer pour devenir pratiquement nuls, au bénéfice du client final.

Cette situation est évidemment le cauchemar de toute entreprise, qui va donc tout faire pour en rester éloignée. Pour cela, elle va construire des avantages concurrentiels : une part de marché importante permettant de fixer des prix, une offre différenciée et unique, éventuellement protégée par brevets, des barrières légales ou réglementaires, ou encore un savoir-faire propriétaire.

Mauvaise nouvelle pour les entreprises : le microcapitalisme rend bien réelles au moins trois des cinq caractéristiques de la concurrence pure et parfaite, à savoir l'atomicité, la fluidité et la transparence de l'information.

Dans un système microcapitaliste, les vendeurs sont les individus, ils sont donc innombrables. Le plus souvent, ce sont eux qui fixent les prix, comme sur Airbnb, Blablacar, Etsy, eBay ou Leboncoin. Et même quand c'est la plateforme qui le fait, comme dans le cas d'Uber, elle est dans l'incapacité de tenir ses prix. Car il y a à la fois la concurrence d'autres plateformes, comme LeCab ou Chauffeur Privé ; mais aussi celle des chauffeurs eux-mêmes, qui ont lancé leur propre plateforme en octobre 2015, VTC Cab (aujourd'hui FreeCab), pour fournir un service moins cher en récupérant la marge. Les tarifs des VTC ont baissé de 20 à 30 % à la fin de l'année 2015.

Les marchés microcapitalistes sont très fluides. L'entrée sur le marché est souvent facile, quelques clics pour s'inscrire sur un site Internet. Elle est très peu chère, il faut s'assurer que sa voiture est bien entretenue et propre ou que la chambre proposée à la location est correctement aménagée, conformément aux conditions d'utilisation ; le montant à dépenser est faible.

La création d'une plateforme n'est pas non plus très coûteuse. L'outil informatique de VTC Cab n'a coûté que 130 000 euro, un montant très faible quand il est partagé entre plusieurs centaines de chauffeurs.

L'information est transparente et accessible en temps réel sur un smartphone ou un dispositif connecté. Sur Uber ou LeCab, je sais à tout moment où se trouve le VTC disponible le plus proche, en combien de temps je peux y avoir accès et le prix qu'il va me facturer pour ma course.

Trois des cinq critères de la concurrence pure et parfaite sont atteints dans une économie microcapitaliste. Qu'en est-il des deux derniers, l'homogénéité et la libre circulation des facteurs de production ?

En ce qui concerne l'homogénéité, les prestations ne sont pas identiques mais sont en grande partie substituables. Pour le transport ou l'hébergement, l'essentiel est en général d'aller d'un point A à un point B, ou d'être logé à un endroit donné. Il peut y avoir une différenciation dans les prestations, mais le client n'est pas prêt à payer n'importe quel prix pour un meilleur service. C'est ce qu'ont par exemple appris les compagnies aériennes soumises à la concurrence du low cost. Le microcapitalisme accentue la banalisation des prestations, même si l'homogénéité des produits n'est pas atteinte.

Le cinquième critère, la libre circulation du capital et du travail, n'est pas non plus atteint par le microcapitalisme. Si j'ai une chambre à louer à Vesoul, elle ne se trouve pas à Vierzon. Quant aux travailleurs, ils ne vont pas changer de métier ou de lieu de vie plus facilement avec le microcapitalisme. En revanche, les plateformes Internet permettent la conversion de capital non productif en capital productif, et l'entrée de personnes dans des secteurs auxquels elles n'appartenaient pas, comme l'hôtellerie, le transport de passagers ou la distribution. Dans une certaine mesure, il y a donc bien un transfert du capital et du travail vers les secteurs microcapitalistes de l'économie. La circulation...
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